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Décret n°                          du        relatif au montant et à la gestion de la contribution versée en application des dispositions de l’article L.6331-48 du code du travail

NOR : ETSD1510375D
Publics concernés : les fonds d’assurance formation des non salariés constitués en application de l’article L.6332-9 du code du travail, les travailleurs indépendants, les membres des professions libérales et des professions non salarié, les stagiaires de la formation professionnelle.
Objet : détermination des conditions dans lesquelles les organisations représentatives de chacun des fonds d’assurance formation de non salariés peuvent demander une augmentation de La contribution prévue à l’article L.6331-48 du code du travail et précisions sur les obligations de ces fonds dans la gestion des demandes de prise en charge.   

Ce décret annule également les disposition d’un décret relatif à la prise en charge des stagiaires de la formation professionnelle

Entrée en vigueur : les dispositions prévues du présent décret entrent en vigueur le lendemain de la publication du présent décret. 

Notice explicative : ce décret à pour objet de déterminer les conditions de fixation d’un taux de contribution à la formation professionnelle des non salariées, supérieur au minimum (0,25% du plafond annuel de la sécurité sociale) fixé par l’article L.6331-48 du CT par arrêté des Ministre de la formation professionnelle, du commerce et des professions libérales. Il est précisé que cet arrêté sera pris sur proposition argumentée résultant d’un accord conclu par les organisations constitutives de chacun des fonds d’assurance formation de non salariés constitués en application de l’article L.6332-9 du code du travail.

Par ailleurs, dans son deuxième article, il complète les dispositions applicables aux fonds d’assurance formation de non-salariés en leur imposant de définir les services qu’ils proposent ainsi que les priorités, critères et conditions de prise en charge des demandes de formation qui leur sont présentées, alignant ainsi la gestion des demandes sur celle des organismes paritaires collecteurs agrées, qui financent les formations des salariés.  

Enfin dans un troisième article, Ce décret annule également les dispositions d’un décret relatif à la prise en charge des stagiaires de la formation professionnelle, qui limitait à 5 ans la période dans la recherche de l'activité salariée préalable à l’entrée en stage afin d’établir le montant de la rémunération des stagiaires bénéficiaires d’une action de formation professionnelle.  
Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article L 6331-48 du code du travail. Cet article prévoit un décret en Conseil d'Etat pour déterminer les modalités de mise en œuvre de la contribution des travailleurs indépendants, des membres des professions libérales et des professions non salariées, y compris ceux n'employant aucun salarié, servant au financement des actions de formation professionnelle continue.

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du travail, de l'emploi et du dialogue social, du ministre des finances et des comptes publics, du ministre de l'Economie, de l'Industrie et du Numérique et de la ministre des affaires sociales; 
Vu le code du travail, et notamment ses articles L. 6331-48, L.6331-51 et R.6332-64 ;

Vu le décret n°2014-406 du 16 avril 2014 relatif aux attributions du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social ;

Vu le décret n°2014-403 du 16 avril 2014 relatif aux attributions du ministre des finances et des comptes publics ;

Vu le décret n° 2014-1033 du 11 septembre 2014 relatif aux attributions du ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique ;
Vu le décret n°2014-405 du 16 avril 2014 relatif aux attributions de la ministre des affaires sociales, de la Santé et des Droits des femmes;

Vu l'avis du conseil national, de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles en date du 

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu,

Décrète :

Article 1er

L’article R. 6331-47 du code du travail est complété par trois alinéas ainsi rédigés:

« La contribution prévue à l’article L.6331-48 du code du travail peut être portée à un taux supérieur au taux minimal fixé au premier alinéa de l’article L.6331-48 par arrêté des Ministres en charge de la formation professionnelle, du commerce, et des professions libérales et du budget sur proposition résultant d’un accord conclu par les organisations représentatives de chacun des fonds d’assurance formation de non salariés constitués en application de l’article L.6332-9 du code du travail, argumentée par un rapport circonstancié. 
Cet arrêté ministériel doit être publié avant  le 31 décembre de l’année qui précède celle au titre de laquelle elle est due. Dans ce cadre, les fonds de formation de non salariés doivent adresser la proposition de modification de taux énoncée et un rapport circonstancié au premier alinéa au Ministre en charge de la formation professionnelle avant le 31 août de l’année qui précède celle au titre de laquelle elle est due. 
Ces modalités s’appliquent également au taux minimal prévu au deuxième alinéa de l’article L.6331-48 du code du travail. »
Article 2

Le deuxième alinéa de l’article R. 6332-64 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Il définit les services proposés, les priorités, les critères et les conditions de prises en charges des demandes présentées. ».

Article 3

L’article 3 du décret n° 2015-466 relatif à la prise en charge des stagiaires de la formation professionnelle est abrogé. 

Article 4
Le ministre du travail, de l’emploi et du dialogue social, le ministre des finances et des comptes publiques, le ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique et la ministre des affaires sociales sont chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 

Par le Premier ministre :

Le ministre du travail, de l'emploi et du dialogue social,

François REBSAMEN
Le ministre des finances et des comptes publics
Michel SAPIN
Le ministre de l'Economie, de l'Industrie et du Numérique
Emmanuel MACRON

La ministre des affaires sociales, de la Santé et des Droits des femmes
Marisol TOURAINE
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